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Ce projet de règlement a pour objet d’abroger le 
Règlement sur le pétrole, le gaz naturel et les réservoirs 
souterrains (chapitre M-13.1, r. 1) en raison de l’entrée en 
vigueur de la Loi sur les hydrocarbures (chapitre H-4.2), 
du Règlement sur les licences d’exploration, de produc-
tion et de stockage d’hydrocarbures et sur l’autorisation de 
construction ou d’utilisation d’un pipeline, du Règlement 
sur les activités d’exploration, de production et de stockage 
d’hydrocarbures en milieu terrestre et du Règlement sur 
les activités d’exploration, de production et de stockage 
d’hydrocarbures en milieu hydrique. L’entrée en vigueur 
de la Loi sur les hydrocarbures et de ces règlements doit se 
faire au même moment.

L’étude du dossier révèle que le projet de règlement aura 
des incidences sur les entreprises actuellement titulaires 
de droits visant la recherche et l’exploitation de pétrole 
et de gaz ou de réservoir souterrain dans la mesure où  
celles-ci seront dorénavant soumises aux règlements affé-
rents à la Loi sur les hydrocarbures.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Marie-Eve Bergeron, directrice du Bureau des 
hydrocarbures, ministère de l’Énergie et des Ressources 
naturelles, 5700, 4e Avenue Ouest, bureau A-422, Québec 
(Québec) G1H 6R1, téléphone : 418 627-6385, poste 8131, 
téléphone sans frais : 1 800 363-7233, poste 8131, télé-
copieur : 418 644-1445, courriel : marie-eve.bergeron@
mern.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours mentionné ci-dessus, 
à madame Luce Asselin, sous-ministre associée à l’Énergie,  
ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles,  
5700, 4e Avenue Ouest, bureau A-407, Québec (Québec) 
G1H 6R1.

Le ministre de l’Énergie et  
des Ressources naturelles et  
ministre responsable du Plan Nord,
Pierre Moreau

Règlement abrogeant le Règlement sur 
le pétrole, le gaz naturel et les réservoirs 
souterrains
Loi sur les mines 
(chapitre M-13.1, a. 306)

1.  Le Règlement sur le pétrole, le gaz naturel et les 
réservoirs souterrains (chapitre M-13.1, r. 1) est abrogé.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour suivant la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

68781

Projet de décret
Loi sur le patrimoine culturel 
(chapitre P-9.002)

Décret concernant la déclaration du site patrimonial 
d’Arvida

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha-
pitre R-18.1), que le décret concernant la déclaration 
du site patrimonial d’Arvida, dont le texte apparaît  
ci-dessous, pourra être pris par le gouvernement à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de décret a pour objet de déclarer site patri-
monial, en vertu des articles 58 et suivants de la Loi sur le 
patrimoine culturel (chapitre P-9.002), le territoire délimité 
en annexe, sous le nom de site patrimonial d’Arvida.

Ce projet de décret a un effet sur les entreprises qui 
devront respecter les mesures de contrôle découlant de la 
Loi sur le patrimoine culturel qui s’appliquent à l’intérieur 
des limites du site patrimonial déclaré.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de décret peuvent être obtenus en s’adressant à M. Martin 
Pineault, directeur général du patrimoine et des immobi-
lisations, ministère de la Culture et des Communications, 
édifice Guy-Frégault, 225, Grande Allée Est, bloc C,  
rez-de-chaussée, Québec (Québec) G1R 5G5; téléphone : 
418 380-2352, poste 6352; courriel : martin.pineault@ 
mcc.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours mentionné  
ci-dessus, à Mme  Dominique Malack, sous-ministre 
adjointe par intérim du développement culturel et du patri-
moine, ministère de la Culture et des Communications, 
édifice Guy-Frégault, 225, Grande Allée Est, bloc B,  
1er étage, Québec (Québec) G1R 5G5.

La ministre de la Culture  
et des Communications,
Marie Montpetit

rhean01
Texte surligné 
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Concernant la déclaration du site patrimonial 
d’Arvida

Attendu que le territoire du site patrimonial d’Arvida  
délimité en annexe correspond à un secteur de l’ancienne 
ville d’Arvida, fondée par l’entreprise Aluminium 
Company of Canada et son président, Arthur Vining 
Davis, érigée en municipalité en 1926, puis développée à 
partir des plans initiaux de l’architecte Harry Beardslee 
Brainerd et de l’ingénieur Hjalmar Ejnar Skougor, modi-
fiés par Harold R. Wake, l’ingénieur de cette entreprise;

Attendu que ce secteur témoigne de l’importante 
phase de développement économique et industriel qui a eu 
lieu dans plusieurs régions du Québec, notamment dans 
la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean, au cours des pre-
mières décennies du XXe siècle;

Attendu que ce secteur a été associé au plus impor-
tant lieu de production d’aluminium au monde entre la 
Seconde Guerre mondiale et les années 1970, ce qui a valu 
à Arvida le surnom de capitale mondiale de l’aluminium;

Attendu que ce secteur constitue un exemple par-
ticulièrement achevé et avant-gardiste des villes indus-
trielles qui ont été planifiées au Québec à la même époque, 
et comprenant notamment des secteurs résidentiels, insti-
tutionnels et commerciaux;

Attendu que ce secteur présente plusieurs caractéris-
tiques inspirées des utopies urbaines de son époque, qui 
sont encore présentes aujourd’hui, comme la coulée verte 
et les parcs intégrés à la trame urbaine, le réseau viaire 
hiérarchisé et le centre-ville autour duquel se déploie un 
cadre bâti essentiellement pavillonnaire;

Attendu que ce secteur forme un paysage homogène 
dont l’effet pittoresque est constitué par un aménagement 
valorisant la topographie du site, par une végétalisation 
abondante, par la régularité du système parcellaire et par 
le traitement du cadre bâti;

Attendu que ce secteur se distingue par les nom-
breux modèles de bâtiments utilisés, lesquels sont prin-
cipalement inspirés de l’architecture des États-Unis et 
de l’architecture traditionnelle québécoise, et dont le 
caractère local est notamment exprimé par l’utilisation 
de quelques composantes en aluminium;

Attendu que l’édification des 270 premières maisons 
de ce secteur en seulement 135 jours constitue un exploit 
technique et un exemple novateur d’une construction en 
série effectuée grâce à la rationalisation des procédés 
employés;

Attendu que la connaissance, la protection, la mise 
en valeur et la transmission du territoire du site patrimo-
nial d’Arvida présentent un intérêt public en raison de ses 
valeurs historique, urbanistique, paysagère, architecturale 
et technologique;

Attendu que le premier alinéa de l’article 58 de la 
Loi sur le patrimoine culturel (chapitre P-9.002) prévoit 
que le gouvernement peut, sur la recommandation de la 
ministre de la Culture et des Communications qui prend 
l’avis du Conseil du patrimoine culturel du Québec, décla-
rer site patrimonial un territoire dont la connaissance, la 
protection, la mise en valeur ou la transmission présente 
un intérêt public;

Attendu que l’article 2 de la Loi sur le patrimoine 
culturel prévoit que le terme « site patrimonial » signi-
fie ou désigne, dans le cas d’un site patrimonial visé à 
l’article 58, un territoire qui présente un intérêt pour sa 
valeur archéologique, architecturale, artistique, emblé-
matique, ethnologique, historique, identitaire, paysagère, 
scientifique, urbanistique ou technologique;

Attendu que le 22 juin 2017, le ministre de la Culture 
et des Communications, conformément aux articles 58 et 
59 de la Loi sur le patrimoine culturel, a signé une recom-
mandation concernant la déclaration du site patrimonial 
d’Arvida, dont avis a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 12 juillet 2017 et dans deux jour-
naux diffusés sur le territoire visé;

Attendu que le Conseil du patrimoine culturel 
du Québec a tenu, conformément au troisième alinéa 
de l’article 83 de la Loi sur le patrimoine culturel, une 
consultation publique à l’automne 2017 sur le projet de 
déclaration du site patrimonial d’Arvida et a transmis son 
rapport de consultation à la ministre de la Culture et des 
Communications le 13 février 2018;

Attendu que la ministre de la Culture et des 
Communications, conformément à l’article 58 de la Loi 
sur le patrimoine culturel, a pris avis du Conseil du patri-
moine culturel du Québec, lequel a transmis un premier 
avis portant sur la pertinence de la recommandation 
de déclaration du site eu égard à la présence des condi-
tions pour sa qualification en date du 26 mai 2017 et un  
deuxième avis portant sur les valeurs patrimoniales, le 
périmètre proposé, les avantages du projet de déclaration, 
les enjeux et les problématiques en date du 13 février 2018;

Attendu que les premier et troisième alinéas de 
l’article  60 de la Loi sur le patrimoine culturel pré-
voient notamment que le décret pris en vertu de l’arti-
cle 58 contient la délimitation du territoire déclaré site 
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patrimonial ainsi qu’un énoncé des motifs de la décla-
ration et prend effet à compter de la date de la publi-
cation à la Gazette officielle du Québec de l’avis de la 
recommandation;

Attendu que l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) prévoit qu’un règlement entre en vigueur 
le quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements, un projet de décret concer-
nant la déclaration du site patrimonial d’Arvida a été  
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
xxx 2018 avec avis qu’il pourrait être pris par le gouver-
nement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce projet de décret 
sans ou avec modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

Que le territoire délimité en annexe du présent décret 
soit déclaré site patrimonial;

Que ce site patrimonial soit désigné sous le nom de site 
patrimonial d’Arvida;

Que le présent décret entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec et prenne effet à compter du 12 juillet 2017.

ANNEXE

Description de la délimitation du territoire du site patri-
monial d’Arvida :

Un territoire situé dans la ville de Saguenay, circons-
cription foncière de Chicoutimi, et dont le périmètre est 
plus précisément décrit comme suit :

— en partant d’un point 1 correspondant au coin nord-
est du lot 2 289 639 du cadastre du Québec;

— de là en longeant les limites est et nord-est du 
lot 2 289 639 (manoir du Saguenay) jusqu’au point 2,  
celui-ci correspondant au coin est du lot 2 289 639;

— de là en longeant la limite nord du lot 2 289 574 et 
la limite sud du lot 2 289 575 et les limites ouest et sud du 
lot 2 289 579 jusqu’au point 3, celui-ci correspondant au 
coin sud-est du lot 2 289 579;

— de là en traversant la rue Castner jusqu’au point 4, 
celui-ci étant le point de rencontre des lots 2 294 315  
(rue Castner), 2 289 613 et 2 289 590;

— de là en longeant les limites nord et nord-est du 
lot 2 289 590 jusqu’au point 5, celui-ci étant le point de 
rencontre des lots 2 289 613, 2 289 590 et 2 289 610;

— de là en longeant les limites nord-ouest et sud-
ouest du lot 2 289 610, les limites nord-ouest et ouest du 
lot 2 289 592, les limites ouest et sud du lot 2 289 604, 
la limite sud-ouest du lot 2 289 606, les limites sud-
ouest et sud-est du lot 2 289 607, la limite sud-ouest 
du lot 2 289 608, les limites nord-ouest et sud-ouest du 
lot 2 289 602, la limite sud-ouest du lot 2 289 603, les 
limites nord-ouest, sud-ouest et sud-est du lot 2 289 617 et 
la limite sud-ouest des lots 2 289 618, 2 289 619, 2 289 615 
et 2 289 616 jusqu’au point 6, celui-ci étant le point de ren-
contre des lots 2 289 616, 2 289 614 et 2 294 321 (emprise 
nord-ouest de la rue Regnault);

— de là en traversant la rue Regnault vers le sud-est 
jusqu’au point 7, celui-ci étant le point de rencontre du 
coin ouest du lot 2 289 694 et du coin nord du lot 2 294 320 
(rue Maxwell);

— de là en allant vers le sud-ouest et en longeant 
l’emprise sud-est de la rue Regnault (lot  2  294  321) 
jusqu’au point 8, celui-ci correspondant au coin ouest du 
lot 2 289 714;

— de là en longeant la limite sud-ouest du lot 2 289 714, 
les limites nord-ouest et sud-ouest du lot 2 289 716 ainsi 
que la limite sud-ouest des lots 2 289 718 à 2 289 722, 
en traversant la rue Foucault jusqu’au point ouest du 
lot 2 289 803 et en longeant les limites sud-ouest des 
lots 2 289 803, 2 289 805, 2 289 807, 2 289 808, 2 289 809, 
2 289 813, 2 289 811 et 2 289 812 jusqu’au point 9, celui-ci 
étant le point de rencontre des lots 2 289 810, 2 289 812 et 
2 294 305 (rue Berthier);

— de là en traversant la rue Berthier dans une direc-
tion sud-est jusqu’au point 10, celui-ci étant le point de 
rencontre du coin sud-est du lot 2 294 305 (rue Berthier) 
et du lot 2 289 886;

— de là en longeant les limites nord et ouest du 
lot 2 289 886, la limite sud des lots 2 289 886, 2 289 896, 
2 289 898, 2 289 899, 2 289 904 et 2 289 905 jusqu’au 
point  11, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 289 902 et 4 778 051;

— de là en longeant la limite est du lot 2 289 902, 
jusqu’au point  12, celui-ci étant l’intersection des 
lots 2 289 902, 4 778 051 et 2 481 749 (boulevard du 
Saguenay);
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— de là en longeant la limite nord des lots 2 481 749 et 
2 294 312, jusqu’au point 13, étant le point de rencontre 
des lots 2 481 750, 2 294 313 (boulevard du Saguenay) et 
2 294 312 (rue Lavoisier);

— de là en longeant les limites nord-est, nord et est 
du lot 2 294 312 (rue Lavoisier) jusqu’au point 14 étant le 
point de rencontre du coin sud-est du lot 2 294 312 (rue 
Lavoisier) et du lot 2 288 990;

— de là en longeant les limites sud et sud-est du  
lot 2 294 300 (rue Moritz) jusqu’au point 15, étant le point 
de rencontre des lots 2 294 300 (rue Moritz), 2 288 989 et 
2 481 739 (boulevard Mellon);

— de là en longeant les limites ouest, sud et nord du 
lot 2 288 989 jusqu’au point 16, celui-ci point étant le point 
de rencontre des lots 2 290 614, 2 288 989 et 2 288 990;

— de là en longeant la limite est des lots 2 290 614, 
2 290 615, 2 290 616 et 2 290 613 jusqu’au point 17, celui-ci 
étant le point de rencontre des lots 2 290 613, 4 349 253 
et 2 288 990;

— de là en longeant la limite nord du lot 4 349 253 
jusqu’au point 18, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 290 613, 2 294 267 et 4 349 253;

— de là en longeant la limite ouest du lot 4 349 253 
jusqu’au point 19, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 294 267 et 4 349 253;

— de là en traversant les lots 4 349 253 (chemin de 
fer) et 2 294 261 (chemin de fer), en longeant la bordure 
est du boulevard Mellon jusqu’au point 20, celui-ci étant 
l’intersection des lots 2 293 664, 2 294 261 et 2 294 269;

— de là en longeant la limite ouest du lot 2 293 664 
jusqu’au point 21, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 293 664 et 2 294 269 (boulevard Mellon);

— de là en traversant le lot 2 294 269 (rue De La Salle) 
jusqu’au point 22, celui-ci correspondant à l’intersection 
du lot 2 294 269 avec le prolongement imaginaire de  
l’emprise est du lot 2 851 692 (boulevard Mellon);

— de là en traversant le boulevard Mellon, en longeant 
la limite sud du lot 2 294 269 jusqu’au point 23, celui-ci 
étant le point de rencontre des lots 2 802 084, 4 378 919, 
2 294 269 et 2 851 692;

— de là en longeant la limite sud du lot 4 378 919 
jusqu’au point 24, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 294 268 (rue de Neuville), 4 378 919 et 2 802 084;

— de là en traversant la rue de Neuville jusqu’au 
point  25, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 293 858, 5 839 173 et 2 294 268 (rue de Neuville);

— de là en longeant les limites nord et ouest du 
lot 2 293 858, la limite nord des lots 2 293 856, 3 649 126 
et 2 293 853, les limites nord et ouest du lot 2 293 852 et 
la limite nord des lots 2 293 851, 2 293 850, 2 293 849, 
2 293 847, 2 293 846 et 2 293 845 jusqu’au point 26, celui-
ci étant le point de rencontre des lots 2 293 845, 5 839 173 
et 2 293 842;

— de là en longeant la limite est du lot  2 293 842 
jusqu’au point 27, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 293 842 et 5 839 173;

— de là en traversant les lots 2 293 842, 2 294 261 
(chemin de fer), 2 294 260 et 4 349 252 jusqu’au point 28, 
celui-ci étant l’intersection des lots 4 708 636, 4 349 248 
et 4 349 252;

— de là en longeant la limite est du lot  4 708 636 
jusqu’au point 29, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 294 165 et 4 349 248;

— de là en traversant le lot 2 294 165 (rue Deschênes) 
jusqu’au point  30, celui-ci étant l’intersection des 
lots 2 290 651, 2 290 652 et 2 294 165 (rue Deschênes);

— de là en longeant les limites est et nord du 
lot 2 290 651, la limite nord-ouest du lot 2 290 650, les 
limites nord et ouest du lot 2 290 648 et la limite nord du 
lot 2 294 165 (rue Deschênes) jusqu’au point 31, celui-ci 
étant le point de rencontre des lots 2 481 734, 2 294 165, 
2 290 640 et 4 325 311;

— de là en longeant les limites est et nord du 
lot 2 290 640, la limite nord-est du lot 4 325 310, les 
limites sud-est et nord-est du lot 4 325 309, les limites 
nord-est et nord-ouest du lot 2 290 639, la limite nord du 
lot 4 325 307, la limite est du lot 2 290 632, les limites 
est et sud du lot 2 290 634 jusqu’au point 32, celui-ci 
étant le point de rencontre des lots 2 290 634, 4 064 739 
et 4 325 311;

— de là en longeant la limite nord du lot 2 290 634, la 
limite est du lot 2 290 633 et la limite sud du lot 2 290 635 
jusqu’au point 33, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 290 635, 4 064 739 et 4 325 311;

— de là en longeant la limite est des lots 2 290 635 
et 2 290 636 et la limite nord du lot 2 290 636 jusqu’au 
point  34, ce point étant le point de rencontre des  
lots 2 290 636, 2 290 637 et 4 325 311;
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— de là en longeant la limite nord-est du lot 2 290 636 et 
les limites sud-est et est du lot 2 290 631 jusqu’au point 35, 
celui-ci étant le point de rencontre des lots 2 290 631, 
2 290 637 et 4 325 311;

— de là en longeant les limites est, nord et ouest du 
lot 2 290 631, la limite nord-est du lot 2 290 628 et la 
limite est des lots 2 290 624, 2 290 645 et 2 290 646 
jusqu’au point 36, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 290 646, 2 290 647 et 4 325 311;

— de là en longeant la limite est du lot 2 290 646 et en 
traversant le lot 2 290 647 jusqu’au point 37, celui-ci étant 
l’intersection des lots 2 290 832, 2 290 647 et 4 303 409;

— de là en longeant les limites est et nord-est du 
lot 2 290 832, les limites est et nord du lot 2 290 831, 
la limite nord-est du lot  2  290  824, la limite est des 
lots 2 290 821 et 2 290 829, les limites sud, est et nord 
du lot 2 290 833, la limite est du lot 2 290 827, la limite 
nord-est du lot  2  290  826, les limites est et nord-est 
du lot 5 443 338 et la limite nord-est du lot 5 443 337 
jusqu’au point 38, celui-ci étant le point de rencontre 
des lots 5 443 337, 2 481 745 (boulevard du Saguenay), 
2 481 746 (boulevard du Saguenay) et 4 303 409;

— de là, en traversant le boulevard du Saguenay vers le 
nord, en longeant les limites sud-est et est du lot 2 481 745 
(boulevard du Saguenay) jusqu’au point 39, celui-ci étant 
l’intersection des lots 2 481 745, 2 481 746 et 4 900 594;

— de là en longeant la limite nord du lot 2 481 745 
jusqu’au point 40, celui-ci étant le point de rencontre des 
lots 2 481 745, 4 900 594 et 2 289 018;

— de là en longeant les limites nord-est et est du 
lot 2 289 018 jusqu’au point 41, celui-ci étant le point de 
rencontre des lots 2 289 018, 2 289 021 et 4 900 594;

— de là en longeant les limites sud-est et est du 
lot 2 289 021 jusqu’au point 42, celui-ci étant le point 
de rencontre des lots 2 289 021, 2 289 025 et 4 900 594;

— de là en longeant les limites sud et sud-ouest du 
lot 2 289 025 jusqu’au point 43, celui-ci étant le point 
de rencontre des lots 4 900 594, 2 290 217 et 2 289 025;

— de là en longeant la limite sud du lot 2 290 025 
jusqu’au point  44, celui-ci étant l’intersection des 
lots 2 290 217, 2 294 314 (rue La Traverse) et 2 289 025;

— de là en longeant la limite est du lot  2 289 025 
jusqu’au point  45, celui-ci étant l’intersection des 
lots 2 290 664, 2 289 025, 2 294 314 (rue La Traverse) et 
2 294 188 (rue de Normandie);

— de là en traversant le lot 2 294 188 (rue de Normandie) 
et en longeant la limite sud des lots 2 290 675 et 2 290 676 
jusqu’au point  46, celui-ci étant l’intersection des 
lots 2 290 676, 2 290 678 et 2 294 314 (rue La Traverse);

— de là en longeant les limites est et nord du  
lot 2 290 676, la limite est des lots 2 290 674 et 2 290 665, 
les limites sud et est du lot 2 290 670, les limites est et 
nord du lot 3 599 716 et la limite est des lots 2 290 668 et 
2 290 669 jusqu’au point 47, celui-ci étant situé à l’inter-
section des lots 2 290 669, 3 811 626 et 3 811 625;

— de là en longeant les limites sud et est du  
lot 3 811 625 et la limite est des lots 5 172 578 et 5 172 577 
jusqu’au point 48, celui-ci étant situé à l’intersection 
des lots 5 172 577, 4 570 419 et 2 289 639 (manoir du 
Saguenay);

— de là en longeant les limites sud-est et sud du 
lot 4 570 419 jusqu’au point 1, celui-ci étant le point de 
départ.

Le tout tel que montré par un liséré rouge sur un plan 
préparé à Ville de Saguenay par Jacques Normand, 
arpenteur-géomètre, en date du 19 avril 2017 et portant 
le numéro 5658 de ses minutes.

68837

Projet de règlement
Loi sur le régime de retraite des élus municipaux 
(chapitre R-9.3; 2018, chapitre 4)

Partage et cession des droits accumulés au titre  
du régime de retraite des élus municipaux 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement modifiant le Règlement sur le partage 
et la cession des droits accumulés au titre du régime de 
retraite des élus municipaux, dont le texte apparaît ci-après, 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à harmoniser les disposi-
tions du Règlement sur le partage et la cession des droits 
accumulés au titre du régime de retraite des élus munici-
paux (chapitre R-9.3, r. 2) avec les dispositions prévues par 
la Loi concernant la mise en œuvre de recommandations 
du comité de retraite de certains régimes de retraite du 
secteur public et modifiant diverses dispositions législa-
tives (2018, chapitre 4) qui permettent aux conjoints non 
mariés ou unis civilement ayant vécu maritalement de  
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